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ANNEXE

Article D. 914-1  CRPM 
La commission régionale de la gestion de la flotte de pêche concourt, dans chaque région mentionnée au 4° de l’article R921-7 à la mise en œuvre de la politique publique de la pêche et à l'orientation des choix d'équipement dans ces secteurs conformément aux objectifs de la politique commune de la pêche. Elle est régie par les dispositions des articles 8 et 9 du décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses commissions administratives.

La commission est notamment consultée, dans les cas et selon les modalités prévus par les dispositions législatives ou réglementaires, sur les demandes de  permis de mise en exploitation prévus au 2° de  l'article R. 921-13. 

Article D. 914-2 CRPM 

I. La commission régionale de la flotte de pêche est présidée par le préfet de région et comprend au maximum 20 membres dont :

1° un à trois représentants du directeur interrégional de la mer ;

2° un représentant par  conseil régional du ressort de la commission ;

3° un ou des représentants du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins du ressort de la commission en nombre équivalant aux représentants cités au point 4° ;
4° un ou des représentants des organisations de producteurs en nombre équivalant aux représentants cités au point 3°. 
Les membres de la commission régionale de la gestion de la flotte de pêche sont désignés pour une durée de quatre ans par le préfet de région. Leur mandat est renouvelable.

II. Des personnes possédant une compétence scientifique ou technique ou financière dans les domaines d'intervention de la commission peuvent également être invitées et prendre part au débat sans droit de vote.

Article D. 914-2-1 CRPM 

Les modalités de fonctionnement de la commission régionale de la gestion de la flotte de pêche et de l’aquaculture marine sont régies par le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif, sous réserve des dispositions particulières mentionnées au présent titre.

La commission adopte son règlement intérieur.

Elle se réunit au moins une fois par an.

Elle peut être consultée par voie écrite ou électronique dans tous les cas et selon les modalités prévues par son règlement intérieur.

La commission examine les demandes de permis de mise en exploitation dans un délai maximum de quinze jours après le dépôt du dossier complet soumis à son examen, adressé par le service instructeur par tout moyen permettant d'établir date certaine. Passé ce délai, l'avis est réputé rendu.

Son secrétariat est assuré par les services de la Direction interrégionale de la mer du ressort de la commission.
Sous-section 1: Adaptation des capacités de pêche aux possibilités de pêche
Article R. 921-7 CRPM 
1° Le ministre chargé des pêches maritimes et de l'aquaculture marine arrête, pour chaque année les contingents de capacité, exprimés en puissance et en jauge. 

2° Les contingents fixés au point 1° distinguent la capacité allouée aux projets d’activité de navires de plus de 25 mètres de longueur hors tout de la capacité allouée aux projets d’activité de navires de longueur hors tout  égale ou inférieure à 25 mètres.

3° Les contingents susceptibles d'être délivrés, tiennent compte, d'une part, du programme d'adaptation des capacités de capture de la flotte de pêche professionnelle maritime aux ressources halieutiques disponibles, prévu par l'article R. 921-8, et d'autre part, du plafond de capacité attribué à la France  selon les modalités prévues à l’article R921-9.

4° Les contingents alloués aux navires de longueur hors tout égale ou inférieure à 25 mètres sont répartis  entre les régions ayant une façade maritime fixées à l’article L4111-1 du Code général des collectivités territoriales. 

Article R. 921-8 CRPM 

Le programme d'adaptation des capacités de capture de la flotte de pêche professionnelle maritime aux ressources halieutiques disponibles est établi en fonction du rapport annuel concernant l’équilibre entre la capacité de pêche de leur flotte et les possibilités de pêche fixé par la réglementation européenne.

Le programme d'adaptation des capacités de capture de la flotte de pêche professionnelle maritime aux ressources halieutiques disponibles doit notamment tendre à résoudre les déséquilibres constatés sur les segments de flotte.

A cette fin, des mesures d’adaptation de la capacité de pêche comme les mesures de gestion telles que définies au titre II du présent livre, ou les mesures de reconversion et diversification, ou les mesures financières d'accompagnement de la réduction de la capacité peuvent être prises.

Ces mesures d'adaptation sont annuellement fixées par arrêté du ministre chargé des pêches maritimes et de l'aquaculture marine.

Article R. 921-9 CRPM 
1° Les contingents de capacité alloués à l’article R921-7 ne doivent à aucun moment conduire à dépasser les plafonds de capacité de pêche fixés par la réglementation européenne.

2° La capacité associée aux navires actifs peut être réallouée selon les modalités prévues à l’article R921-7 dès lors qu’un engagement de retrait accompagne la demande de permis de mise en exploitation dans les conditions fixées à l’article R921-11 II.

3° Un navire est considéré comme actif 2°, dès lors que dans les douze mois précédents, l’ensemble des conditions suivantes est respecté :

· un effectif est porté au rôle pendant une période de six mois au moins, et correspond à celui prévu pour son exploitation. Cette période ne s’applique pas  aux navires exerçant l’activité de pêche saisonnière définie au point 4° suivant.

· l'activité de pêche est attestée par le débarquement régulier de ressources biologiques de la mer.

· les obligations déclaratives mentionnées aux articles L932-1, L932-2 et L932-3  sont remises. 

4° Un navire exerce une activité de pêche saisonnière dès lors qu’il réalise au moins une marée au cours de l’année civile et que les revenus de cette ou ces marées représentent au moins 20% des revenus annuels de l’armateur.

5° Un navire est considéré comme inactif s’il ne remplit pas les critères mentionnés au 3° ou au 4°.

6° La licence européenne de pêche prévue à l’article R921-15 est retirée aux navires mentionnés au 5° et la capacité associée peut être réallouée selon les modalités prévues à l’article R921-7.

Sous-section 2: Permis de mise en exploitation des navires de pêche

Article R. 921-10 CRPM 
Dans le respect des contingents prévus à l’article R921-7, les navires immatriculés ou destinés à être immatriculés en France métropolitaine ou dans une collectivité territoriale d'outre-mer ayant le statut de région ultrapériphérique de l'Union européenne, et armés ou devant être armés à la pêche professionnelle, sont soumis à l'obligation de disposer d'un permis de mise en exploitation, délivré dans les conditions fixées par la présente sous-section.

Ce permis est exigé avant :

1° La construction ;

2° L'importation ;

3° L'armement à la pêche d'un navire antérieurement affecté à une autre activité ;

4° La modification de la capacité par augmentation de la jauge ou de la puissance du navire ;

5° Le réarmement à la pêche d'un navire qui a cessé d'être actif ;

6° Le passage d'un navire d'un plafond de capacité à un autre, au sens de la réglementation européenne ».

Article R. 921-11 CRPM  

I. Dans le cadre des contingents prévus à l'article R. 921-7, l'autorité chargée de délivrer le permis de mise en exploitation s'assure de l’adéquation du projet avec:

1° les contingentements en vigueur en termes de quotas de captures, d’effort de pêche ainsi que les autorisations de pêche ;

2°   les mesures de gestion prévues par le programme d’adaptation prévu à l’article R921-8.

3° le respect des obligations déclaratives mentionnées aux articles L932-1, L932-2 et L932-3 dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé des pêches maritimes et de l'aquaculture marine.

4° la promotion de meilleures conditions de commercialisation de sécurité et de conditions de travail à bord des navires ;

5° les obligations prévu à l'article 13, paragraphe 4, de la directive 2008/56/CE, à l'article 4 de la directive 2009/147/CE, ou à l'article 6 de la directive 92/43/CEE, à condition que ces mesures soient compatibles avec les objectifs de la politique commune de la pêche.

II. Outre les conditions fixées au I, l'autorité chargée de délivrer le permis de mise en exploitation classe les projets selon les priorités établies chaque année après consultation des instances consultatives mentionnées à l’article R921-13. Les priorités sont rendues publiques.

III. Dans le respect du I, pour les projets de renouvellement de navires, qu'ils se traduisent ou non par une augmentation de la flotte en capacité, le demandeur, lors du dépôt de la demande, devra être propriétaire depuis deux ans au moins du ou des navires renouvelés. Le permis de mise en exploitation du nouveau navire ne sera délivré que sous réserve que le ou les navires engagés au retrait soient restés actifs au sens du point 3 de l'article R. 921-9 jusqu'à ce que le contingent de capacité soit arrêté par le ministre chargé des pêches maritimes et de l’aquaculture, et que la radiation du ou des navires engagés au retrait du registre d'immatriculation des navires de pêche soit effectuée avant la mise en service du nouveau navire.

IV. La règle des deux ans évoquée au point III ne s’applique pas dans les cas suivants :

1° la construction d’un nouveau navire ;

2° la modification d’un navire aux fins de réduire la consommation de carburant, d’augmenter  l’espace de vie et de travail des marins, ou de remédier à une cause d’innavigabilité avérée. 

Article R. 921-12 CRPM 
1°La demande de permis de mise en exploitation est déposée auprès de l'autorité désignée à l'article R. * 911-3 en fonction du lieu d'immatriculation prévu pour le navire par la ou les personnes physiques ou morales figurant ou appelées à figurer sur l'acte de francisation.

La demande de permis de mise en exploitation distingue les projets  selon les différents cas évoqués à l’article R921-10.

2°Pour les navires de plus de vingt-cinq mètres, le permis de mise en exploitation est délivré par le ministre chargé des pêches maritimes et de l'aquaculture marine.

Pour les navires de vingt-cinq mètres ou moins, le permis de mise en exploitation est délivré par l'autorité désignée à l'article R. * 911-3 en fonction du lieu d'immatriculation prévu.

3°Le silence gardé par l'autorité administrative, pendant un délai de 9 mois, sur une demande de permis de mise en exploitation vaut décision de rejet.

Article R. 921-13 CRPM 
Les représentants de la pêche maritime professionnelle sont consultés sur les demandes mentionnées à l’article R921-12 selon les modalités suivantes :

1° pour les navires de plus de 25 mètres, la consultation est réalisée par écrit auprès de l’organisation représentative de la pêche hauturière.

2° pour les navires de vingt-cinq mètres ou moins, la consultation est réalisée auprès de la commission régionale de la flotte de pêche mentionnée à l’article D914-2.

3° pour les navires dont l’activité projetée est encadrée par des règles de gestion régionales, une attestation de disponibilité de la ressource est requise auprès du comité régional des pêches maritimes et des élevages marins compétent.
4° pour les navires qui seront exploités au sein d’une organisation de producteurs une attestation de disponibilité de la ressource conforme au plan de gestion mentionné à l’article R921-61 est requise auprès de l’organisation de producteurs pour accompagner la demande mentionnée à l’article R921-12. 

5° par dérogation au point 3°, la commission consultative de la gestion des ressources halieutiques est consultée selon les modalités prévues à l’article D921-5 pour les navires qui n’ont pu obtenir l’attestation mentionnée au point 4 de cet article et dont l’activité projetée nécessite la délivrance d’une autorisation de pêche prévue à l’article R921-21 ou la disponibilité de quotas de captures ou d’effort de pêche.
Article R. 921-14 CRPM 
Le permis de mise en exploitation est délivré de droit :

1° Lorsque le demandeur réarme un navire dont il était le propriétaire au moment où celui-ci a cessé d'être actif au sens de l'article R. 921-9, pour des raisons tenant à un arrêt d'exploitation imposé par la puissance publique ou par une organisation de producteurs dans le but d'assurer le respect d'un quota ;

2° En cas de remplacement à capacité de capture égale d'un navire détruit accidentellement dans l'année précédant la demande et dont le demandeur était propriétaire. Le permis de mise en exploitation peut être délivré au conjoint, concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou, le cas échéant, aux enfants lorsque le propriétaire est décédé dans l'accident du navire et lorsque ces derniers possèdent les brevets nécessaires pour exercer l'activité de pêche professionnelle.

Article R. 921-15 CRPM 

I. A compter de la date de délivrance du permis, le bénéficiaire a un an pour présenter le dossier de financement et les documents techniques afférents au projet. Le ministre arrête  les différentes pièces et démarches à fournir à l'autorité chargée de délivrer le permis de mise en exploitation dans ce délai.

II. Par dérogation au point I, le bénéficiaire d’un permis de mise en exploitation au bénéfice d’un navire de plus de 50 mètres de longueur hors tout dispose de deux années pour présenter le dossier de financement et les documents techniques afférents au projet mentionnés au I de cet article.
III. Au terme du délai mentionné au I°, le permis de mise en exploitation est caduc si le dossier de financement et les documents techniques afférents au projet n’ont pas été présentés selon les modalités arrêtées au I. 

IV. Si les conditions mentionnées au I° sont respectées la mise en exploitation doit intervenir, à peine de caducité du permis, dans un délai ainsi fixé :

1° Pour les opérations de construction de navires :

a) Trois ans pour les navires de plus de 25 mètres ;

b) Deux ans pour les navires de 25 mètres et moins ;

2° Pour les opérations d'augmentation de jauge ou de puissance :

a) Deux ans pour les navires de plus de 25 mètres ;

b) Un an pour les navires de 25 mètres et moins ;

3° Dans les autres cas : six mois.
V. Le ministre arrête les délais de présentation des pièces justificatives de l’état d’avancement de la mise en exploitation du navire. Si les pièces justificatives ne sont pas transmises dans les délais le permis de mise en exploitation est caduc.

Sous-section 3 : La licence européenne de pêche

Article R. 921-16 CRPM 
La licence de pêche européenne est obligatoire pour tout producteur qui utilise un navire de pêche professionnelle immatriculé sur un territoire de l’Union européenne pour l'exploitation commerciale de ressources biologiques de la mer.

Elle vaut autorisation d'exercer une activité de pêche sur ces ressources, sans préjudice des autres autorisations nécessaires :

1° En vertu d'accords internationaux, notamment les accords multilatéraux créant les organisations régionales de pêche ;

2° Dans les zones économiques exclusives ou les zones maritimes sous juridiction de pays tiers ;

3° Au titre de l'exploitation d'une espèce soumise à quota de captures ou d'effort de pêche ;

4° Pour des activités faisant l'objet d'une réglementation européenne ou nationale spécifique.
Article R. 921-16-1 CRPM 
La licence de pêche européenne est délivrée à un producteur, pour chacun de ses navires, par l'autorité désignée à l'article R.*911-3 en fonction du port d'immatriculation du navire. Préalablement à la délivrance de la licence, cette autorité s'assure :

1° Que le navire dispose d'un permis de mise en exploitation valide ;

2° Que le producteur dispose d'un permis de navigation valide ;

3° De la cohérence des informations figurant sur le permis de navigation (puissance principale au sens du règlement (CEE) n° 2930/86 du Conseil du 22 septembre 1986 définissant les caractéristiques des navires de pêche mesurée en kilowatts, engins de pêche autorisés et des articles 61, 62 et 63 du règlement (UE) n°404/2011 de la commission du 8 avril 2011 portant application du régime communautaire de contrôle de la politique commune de la pêche) et sur le certificat de francisation (tonnage en GT ou UMS, longueur hors tout en mètres, longueur entre perpendiculaires en mètres), avec les informations figurant sur la demande de licence.
Article R. 921-17 CRPM 
Les informations qui figurent sur la licence, conformément à la réglementation, sont identiques à celles qui figurent dans le fichier de la flotte de pêche européenne mentionné à l'article 24 du règlement (CE) n° 1380/2013. Elles sont fournies par le producteur qui communique sans délai à l'autorité qui délivre la licence toute modification de ces informations. Chaque modification donne lieu à la délivrance d'une nouvelle licence selon les modalités précisées à l'article R. 921-16.

Un extrait du fichier des navires de pêche français déclarés actifs et disposant d'une licence de pêche européenne est disponible sur le site Internet de la Commission européenne.
Article R. 921-18 CRPM  

Outre les cas résultant de l'application de l'article L. 946-1, la licence de pêche européenne est suspendue par l'autorité qui l'a délivrée dans les cas suivants :

1° Lorsque le navire est soumis à un arrêt temporaire d'activité en application de la réglementation européenne ou nationale ;

2° Lorsque le navire ne dispose pas d'un permis de navigation valide pour l'activité de pêche professionnelle, jusqu'à l'obtention éventuelle d'un permis de navigation ;

3° Lorsque le navire ne va pas respecter les conditions d'activité minimale définie par l'article R. 921-9

La suspension d'activité de la capacité de pêche correspondante est immédiatement déclarée dans le fichier de la flotte de pêche européenne par l'autorité mentionnée au premier alinéa.
Article R. 921-19 CRPM
Outre les cas résultant de l'application de l'article L. 946-1, la licence de pêche européenne d'un producteur est systématiquement retirée par l'autorité qui l'a délivrée dans les cas suivants :

1° Lorsque le navire ne respecte pas les limites de capacité déclarées dans le fichier des navires de pêche ou figurant dans le permis de mise en exploitation ;

2° Lorsque  la mise à jour des informations obligatoires devant figurer dans le fichier de la flotte de pêche européenne n'a pas été effectuée.

3° Lorsque le navire d'un producteur fait l'objet d'une aide à l'arrêt définitif d'activité.

4° Lorsque la période de suspension d'une licence en application des 1°, 2° et 3° de l'article R. 921-18 entraîne une inactivité supérieure à la période de six mois prévue par l'article R. 921-9 à l’exception des arrêts d’activité déclarés [à la caisse de prévoyance des marins] des travaux de longues durées dûment motivé par le centre de sécurité des navires compétent et des arrêts d’activité consécutifs à une décision de la puissance publique.
5° Lorsque le navire d'un producteur est inactif dans les conditions définies à l’article R921-9 5° et 6°.
L'autorité procédant au retrait de la licence déclare immédiatement le retrait de la capacité correspondante dans le fichier de la flotte de pêche européenne.

